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    Préface

    
      La thèse de Madame Laetitia LOPEZ consacrée à « L’action en justice des parties prenantes dans le cadre de la responsabilité sociale de l’entreprise » a été honorée du Prix de thèse Lexavoué pour l’année 2017.
    

     

    Disons-le d’emblée, ce travail appartient à la catégorie des ouvrages qui suscitent la réaction du lecteur, que l’on adhère ou pas à la « position de thèse » défendue. En d’autres termes, personne ne pourra rester indifférent à la démonstration percutante que livre l’auteur et, en cela, permettre la publication d’une telle thèse rejoint le souci constant qui anime le Cabinet Lexavoué de stimuler les rapports entretenus entre le Palais et l’Université, ce qui d’ailleurs rejoint un des objectifs affichés il y a quelques mois par la célèbre loi « J 21 », promouvant d’une certaine manière la « co-construction » (pour utiliser ce néologisme auquel on a fréquemment recours dans d’autres sphères de l’action publique) de la justice de demain.

     

    
      Pour aller à l’essentiel, l’auteur propose de transposer dans notre droit un 
      corpus
       de règles, issu de la 
      common law
      , destiné à instaurer un véritable droit d’action des « parties prenantes » à l’encontre des entreprises qui ne respecteraient les règles de « responsabilité sociale ». Chacun a entendu parler de ces deux notions sans nécessairement en avoir une idée autre qu’assez vague. Celles-ci trouvent leur source aux États-Unis, dès le début du XX
      ème
       siècle puis se sont progressivement développées, notamment à partir des années 50.
    

     

    
      La responsabilité sociale des entreprises, plus connue sous son acronyme R.S.E., se définit alors comme « 
      la préoccupation des entreprises pour des enjeux économiques, sociaux et environnementaux au sein de leur activité
       ». Les parties prenantes, autrement appelées en bon français 
      stakeholders
      , désignent « 
      l’individu ou le groupe qui peut être affecté par la réalisation des objectifs de l’entreprise
       », cette dernière notion plus économique que juridique permettant de retenir une acception large du terme et allant bien au-delà des seules sociétés commerciales. Sont ainsi concernés le salarié, le fournisseur, le client, l’usager ou le voisin…
    

     

    
      Il s’agit, dès lors, de moraliser les agissements des entreprises sur le plan social, sociétal, éthique ou environnemental, en instaurant un véritable droit d’action élargi au bénéfice de ceux qui évoluent dans son « périmètre » plus ou moins immédiat. Cette démarche prospective a retenu l’attention du jury en ce qu’elle se traduit par une véritable
       
      proposition normative dont les tenants et aboutissants sont dessinés avec le plus grand soin, y compris dans leurs aspects les plus techniques.
    

     

    
      Ainsi, est-il proposé de faire accéder à la juridicité un ensemble de règles de conduite émanant de l’entreprise elle-même, sous le contrôle d’une commission 
      ad hoc
      , ensemble auquel il serait donné un caractère contraignant ouvrant ainsi un droit d’action exclusif aux parties prenantes. C’est, nous dit l’auteur, « 
      responsabiliser l’entreprise à travers une action moralisatrice
       ». Et au plan processuel, c’est devoir alors repenser les notions d’intérêt – qui ne devrait plus être nécessairement né, personnel et actuel –, de qualité pour agir, la seconde étant appelée à primer la première, selon une véritable logique d’action attitrée.
    

     

    
      Au-delà, et parce que l’auteur ne méconnaît pas les réalités concrètes de la justice, elle propose non moins que d’instaurer une nouvelle action de groupe (on appréciera ici les développements qui clarifient là encore certaines notions utilisées à tort et à travers, et notamment celle de 
      class action
      ). Cette action de groupe, dite « 
      déclaration de responsabilité pour préjudice de masse 
      », est alors scrutée dans tous ses détails, y compris dans son nécessaire encadrement afin de se prémunir contre ce que Madame Laetitia LOPEZ appelle les « 
      litiges excessifs
       ». Elle en explore dès lors les enjeux et s’attache en particulier à certains aspects qui, chacun le sait, sont au cœur de réflexions prospectives et tiennent en particulier à la place de l’amiable (au travers de la médiation) ou plus encore à la place de l’alternative à la justice étatique (au travers du recours à l’arbitrage et, en particulier, à la 
      class arbitration
      ).
    

     

    Nul ne le contestera en refermant ces pages, la thèse que nous avons l’honneur de préfacer est de ces œuvres stimulantes de nature à susciter le débat. N’est-ce pas là l’essentiel à l’heure où le prêt-à-penser fait des ravages…

    
      Cyril Nourissat

      Professeur agrégé des Facultés de droit
Directeur du Comité scientifique et technique du Cabinet Lexavoué
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      Introduction

    
     

    1.        1.        L’action en justice est une notion qui a toujours fait couler beaucoup d’encre dans la littérature juridique et qui continue aujourd’hui à susciter une nouvelle fois une attention particulière quant à l’émergence de nouveaux droits. Bien que le législateur l’ait explicitée de manière formelle, l’action en justice change, les parties à l’action aussi. En effet, il existe autant de formes d’actions que de types de litiges. C’est dans cette perspective que le droit émergent de la Responsabilité Sociale de l’Entreprise (RSE) semble s’inscrire dans l’évolution processuelle de l’action. Le litige va être d’un genre nouveau, ainsi, l’action va muer. Cette recherche se place à la convergence de trois théories : celle de la RSE (I), celle des parties prenantes (II) et celle de l’action en justice (III). Ces trois théories mettent en exergue la nécessité d’une juridicisation des normes de RSE afin que ce droit puisse devenir véritablement contraignant et ainsi constituer un contre-pouvoir bénéfique à l’action en justice des parties prenantes (IV).

    I. La RSE : un nouveau droit, une nouvelle perspective d’action

    2. En premier lieu, il est nécessaire de s’intéresser au concept de RSE. Ce terme désigne la préoccupation des entreprises pour des enjeux économiques, sociaux et environnementaux au sein de leur activité et dans leurs interactions avec les parties prenantes. L’urgence éthique et la responsabilisation de l’entreprise sont une préoccupation ancienne. En effet, la question de la responsabilité de l’entreprise face à la communauté n’est pas récente et renaît sans cesse sous de nouvelles formes au sein d’une société en perpétuelle mutation. Cette effervescence autour de la notion de RSE apparaît depuis une dizaine d’années en France, alors qu’elle était déjà bien implantée en Amérique du nord depuis le début du XXème siècle. C’est donc un concept qui évolue avec les attentes de la société. L’Histoire a constamment été marquée par des principes de responsabilité des hommes quant à leurs actions sous l’œil attentif de la société.

    3. À l’origine et dans l’Antiquité (vers le XVIIIème siècle avant notre ère), le Code de Hammourabi1 fut le premier code de déontologie à énoncer des règles de bonne conduite et notamment des principes de responsabilité professionnelle babylonienne. Le roi Hammourabi décrivait dans ce Code les grandes lignes de conduites à respecter afin de rendre la Société meilleure. Une homogénéisation des règles jurisprudentielles de bonnes conduites étaient ainsi compilées et diffusées à travers tout le royaume babylonien2. Ces règles étaient lourdement sanctionnées puisque la loi du Talion prévoyait que la peine prononcée soit semblable à l’infraction commise. Déjà en Mésopotamie, à cette époque lointaine, et à la manière des législations actuelles, existait un mécanisme original de sanctions permettant de responsabiliser les agissements du peuple mésopotamien, notamment dans le monde des affaires de l’époque.

    4.        Bien plus tard et dans les régimes démocratiques modernes, les questions d’éthique prennent de l’ampleur au sein des entreprises qui se soucient de plus en plus du bien-être de la société dans son ensemble. L’industrialisation américaine de la fin du XIXème siècle a permis aux entreprises de s’en préoccuper notamment en lançant l’idée de responsabilité sociale des hommes d’affaires. Pionnier dans l’idée de placer l’entreprise au service de la société de masse, Henry Ford énonce que « l’entreprise doit faire des profits, sinon elle mourra. Mais si l’on tente de faire fonctionner une entreprise uniquement sur le profit, alors elle mourra aussi car elle n’aura plus de raison d’être »3. En effet, le profit de l’entreprise ne doit pas être une fin en soi. À cette époque, l’entreprise souffre d’une image néfaste lorsque sont dénoncées les dérives d’industriels par les journalistes d’investigations américains, « muckrakers »4. De vives critiques font réagir les entreprises. Dès lors, de nouveaux enjeux sont établis afin de redorer leur image ternie.

    5. En Europe, l’industrialisation du XIXème siècle marquée par le catholicisme social et le paternalisme sous-jacent fait jaillir l’idée selon laquelle les classes dirigeantes ont une responsabilité et un devoir envers les classes dirigées, notamment concernant l’amélioration des conditions de vie des salariés. Dès lors, l’émergence d’une pensée responsable au niveau des entreprises se forment et l’État-gendarme laisse place à l’État-providence. On passe ainsi à une volonté de solidarité entre les différentes classes sociales et à la recherche d’une justice sociale concrète. Ce phénomène est considéré comme un passage de « l’entreprise-providence à l’État-providence »5 qui distingue l’approche explicite américaine de la RSE et l’approche implicite européenne où l’État a joué un rôle moteur6.

    6. L’implantation de la RSE au sein même des entreprises prend tout son sens dans les années 1950, notamment grâce aux travaux de l’économiste Howard Rothmann Bowen qui publie en 1953 un ouvrage retentissant intitulé « Social Responsibilities of the Businessman » qui sera considéré comme l’un des ouvrages fondateurs de la RSE. La notion de RSE émerge alors autour d’un débat au sein de la société américaine des années 1940-1950 poussée par le rêve américain. Il discerne ainsi l’éthique protestante du travail qui veut que le bon entrepreneur se comporte tel un bon père de famille qui gère ses profits de manière responsable et prévoyante. Ses travaux vont permettre de définir la notion de RSE telle que nous la connaissons. Selon lui, la grande entreprise devient un « objet nouveau » et « la RSE reflète l’émergence d’une déontologie des dirigeants » par l’avènement de « nouvelles normes professionnelles » puisque « l’initiative des hommes d’affaire peut contribuer à un meilleur alignement entre d’une part, les décisions managériales et, d’autre part, les objectifs économiques et sociaux ». Bowen parle d’une « force de régulation économique » mais pour que cette idée soit mise en œuvre, il est « indispensable qu’elle soit largement acceptée et diffusée, à la fois au sein des milieux d’affaires mais aussi dans l’ensemble de la société ». Il encourage fortement à travers sa doctrine à l’élaboration de nouvelles institutions permettant de nouvelles coopérations entre acteurs afin de mieux cadrer les comportements et améliorer leurs contributions aux objectifs économiques d’ensemble. La RSE est ainsi perçue comme un dispositif nouveau permettant d’éviter les dysfonctionnements sociaux inhérents au laissez-faire économique.

    7. Dans les années 2000, la RSE s’implante en tant qu’idéologie nouvelle dans une tradition de discours et de pratiques sur les relations entre l’Entreprise et la Société. La RSE est devenue un enjeu majeur du XXIème siècle. Il a donc fallu attendre près d’un demi-siècle pour que la responsabilité du monde des affaires ne devienne une des préoccupations les plus sérieuses des entreprises. Dès lors, deux principes fondamentaux d’inspiration biblique au dessein moralisateur s’instaurent progressivement : le « stewardship principle » et le « charity principle »7. Ces deux concepts considèrent que l’homme d’affaire doit être moralement responsable de ses actions et doit se comporter tel un steward vis-à-vis de l’entreprise, sans compromettre les droits des tiers. L’individu est ainsi responsable de ses actes devant Dieu et la Société dans son ensemble. Le dirigeant est alors représenté en tant que mandataire de la Société et doit tenir compte des intérêts des acteurs sociaux8. Les principes fondamentaux de la RSE énoncés par Bowen accompagnent une société en perpétuelle évolution. Puisque toute norme sociale est contingente à son époque, de nouveaux moyens juridiques doivent être mis en place afin de s’adapter à un système social changeant. La prise de conscience collective est une pierre angulaire d’un système de coopération entre normes nouvelles et besoins actuels. En ce sens, les entreprises qui aujourd’hui se veulent sociales, se nourrissent des évolutions de la société pour répondre à de nouvelles nécessités. De nouveaux comportements entrepreneuriaux émergent alors pour servir l’intérêt général et le bien commun au profit de la communauté. Cet entrepreneuriat social qui apparaît sous l’égide de la RSE est associé à l’idée d’innovation et de progrès social de l’entreprise devenue citoyenne.

    8. De plus, une difficulté pouvant paraître insignifiante mais néanmoins substantielle concerne le terme même de RSE. En 2001, l’AFNOR9 a pris part aux travaux de rédaction de la norme ISO 26 000, unique norme internationale qui détermine les lignes directrices de la RSE afin que ses acteurs suivent une ligne de conduite légitime et responsable. Depuis la création de cette norme, l’emploi du terme de responsabilité « sociale » ou « sociétale » de l’entreprise ne cesse d’agiter les acteurs qui s’intéressent de près ou de loin à la notion de RSE. Plus occasionnellement, le terme de RSO est employé pour déterminer la responsabilité sociale ou sociétale des organisations. Ce terme plus général et souvent méconnu semble viser l’ensemble des entités du domaine de la responsabilité professionnelle. L’important est de s’accorder sur les termes pour éviter toute méprise. En effet, les consignes de langage tendent à encadrer le concept visé. En somme, les termes de responsabilité « sociale » ou bien « sociétale » de l’entreprise coexistent et sont interchangeables. Or, d’un point de vue épistémologique, une nuance pourrait influencer le choix pour l’un des deux termes.

    9. Certains auteurs10 préfèrent préfèrent parler de responsabilité « sociale » de l’entreprise puisque selon eux, l’adjectif « social » revêt une véritable dimension internationale relative aux ressources humaines en tant que telle. Dès lors, ils estiment que ce concept est plus significatif quant à son utilisation au sein de l’entreprise et renvoie à une responsabilité plus globale et plus inclusive. Le terme « sociétal » est pour eux un simple néologisme, une création dérivée du mot « sociale », un pur phénomène de mode. À l’inverse, ceux qui optent pour le terme « sociétal »11, souhaitent éviter l’amalgame avec « le social ». Pour eux, le terme « sociétal » se rapporte aux finalités mêmes des organisations. En effet, ce terme est plus proche des questions sociales en tant que telles. En ce sens, l’AFNOR qui a œuvré pour la traduction française de l’ISO 26 000, considère que le terme de responsabilité « sociétale » reflète mieux toutes les dimensions de la Social Responsability et permet non seulement d’assumer les impacts sur l’environnement mais également ceux sur la société dans son ensemble. D’autres parlent même de responsabilité « sociale et sociétale » de l’entreprise, peut-être pour ne pas agiter davantage le débat. Les deux adjectifs paraissent être complémentaires. En effet, l’un est employé dans le contexte interne de l’entreprise (parties prenantes internes), tandis que l’autre concernerait le contexte externe de l’entreprise (parties prenantes externes). On trouve également dans certains écrits le terme de responsabilité « sociale et environnementale » de l’entreprise (R.S.E.E.)12, pour faire référence à une matière pluridisciplinaire. Face à cette éternelle controverse, il ne paraît pas incongru de considérer la RSE en tant que « responsabilité sociale de l’entreprise » puisque le terme « social » englobe les ressorts afférents à la fois à l’Entreprise et à la Société. Cette recherche usera donc du terme de « responsabilité sociale de l’entreprise ». Il est cependant nécessaire de considérer que la RSE ne revêt pas uniquement le caractère social en tant que tel, mais que la RSE se trouve bel et bien à la conjoncture de trois éléments : l’élément économique, social et environnemental.

    10. Appliqués à l’entreprise, la RSE prend la forme d’un enjeu adopté dans le but de garantir une certaine compétitivité dans un environnement social sain. Les impacts d’une telle politique sont donc considérables. À l’heure actuelle, aucune entreprise et peu importe sa taille, ne peut échapper à la réflexion sur la responsabilité et à l’application de celle-ci. En effet, une entreprise consciente du potentiel de la mise en place d’une telle pratique de RSE peut s’avérer être un atout remarquable. L’implantation de la RSE au sein du fonctionnement même de l’entreprise oriente ses pratiques. L’entreprise se voit allouer un rôle nouveau face à une société en perpétuelle mutation et grâce à de nouveaux acteurs.

    II. Les parties prenantes, une nouvelle catégorie de justiciables

    11.        Concernant les parties prenantes, elles forment un réseau qui encadre l’entreprise. Howard Bowen est l’un des premiers à théoriser la vision de l’entreprise influente qui doit équilibrer les exigences de ces dernières. S’ensuivent de nombreux travaux sur l’entreprise qui mettent en exergue l’importance d’un renouveau relatif à l’interaction de l’entreprise avec ses acteurs internes et externes. Ceux de Berle et Means13 constatent dès 1932 une pression sociale sérieuse sur les dirigeants d’entreprises afin qu’ils reconnaissent leur responsabilité envers ceux qui ont un rôle à jouer au sein de celle-ci mais également envers tous ceux que les décisions de l’entreprise peuvent affecter directement ou indirectement. Berle et Means sont considérés comme les pionniers de la théorie des parties prenantes même s’ils ne l’ont pas conceptualisée en tant que telle.

    12. Bon nombre d’auteurs tentent de définir cette catégorie d’acteurs, comme Rhenman et Stymne en 1965 qui les considèrent comme un « groupe qui dépend de l’entreprise pour réaliser ses buts propres et dont cette dernière dépend pour assurer son existence »14. En 1979, les travaux de Frederick Sturdivant évoquent des « individus qui sont affectés par les politiques et pratiques de l’entreprise et qui considèrent avoir un intérêt dans son activité »15. En 1983, Ian Mitroff les définis comme des « groupes d’intérêt, parties, acteurs, prétendants et institutions qui exercent une influence sur l’entreprise. Parties qui affectent une influence ou sont affectées par les actions, comportements et politiques de l’entreprise »16. Autant de tentatives de définitions de ces acteurs qui demeurent peu satisfaisantes puisqu’elles paraissent incomplètes.

    13. La notion de « parties prenantes » (« stakeholders »17) est cependant devenue centrale dans l’analyse de la RSE depuis sa conceptualisation dans les années 1980 par le philosophe et universitaire Edward Freeman. Ce chercheur sur le management et sur l’éthique des affaires propose une vision nouvelle du devoir de l’entreprise au sein de la Société. Dans ses travaux, il expose le fait que la redistribution des profits aux actionnaires est une erreur de la part de l’entreprise puisque divers facteurs ne sont pas pris en considération alors que les enjeux sont primordiaux. La logique de Edward Freeman voudrait que l’entreprise se focalise sur d’autres personnes que sur ses seuls actionnaires puisque l’activité de l’entreprise n’a pas uniquement d’impacts sur les personnes internes à l’entreprise, mais également sur d’autres personnes extérieures à celle-ci telles que ses clients, ses fournisseurs, ses sous-traitants, etc. D’autant plus que sans l’ensemble de ces personnes, l’entreprise n’aurait plus de raison d’exister. Edward Freeman en a donc conclu que le but de l’entreprise est bel et bien celui de répondre aux besoins de toutes les parties prenantes qui entourent l’entreprise. Ainsi, l’entreprise devient plus aguerrie tant du point de vue de la réalisation du profit que du point de vue de sa longévité.

    14. Cette vision nouvelle réorganise le fonctionnement de l’entreprise dans son ensemble et trouve au fil des années de réelles concrétisations. La prise de conscience du fait que l’entreprise devienne plus responsable est aujourd’hui une priorité. Edward Freeman, dans une conception large, définit dans ses travaux qu’une partie prenante est un « individu ou groupe qui peut être affecté par la réalisation des objectifs de l’organisation »18. Cette définition lui a valu grand nombre de critiques heuristiques, idéologiques et épistémologiques puisqu’elle intègre tous les acteurs de la société sans les répertorier. Notamment une critique des professeurs Gond et Mercier qui évoquent « une certaine confusion conceptuelle liée à la multiplicité des niveaux d’analyse et aux différents sens qui lui sont accordés »19 plutôt qu’une approche unifiée. Malgré l’impact remarquable de l’œuvre d’Edward Freeman, la notion large de parties prenantes semble poser certaines difficultés.

    15. Plusieurs auteurs ont tenté de conceptualiser davantage ce concept dans un sens plus restreint. Clarkson énonce ainsi que les parties prenantes sont « des personnes ou des groupes qui ont ou revendiquent, une part de propriété, des droits ou des intérêts dans l’entreprise et dans ses activités »20. Plus récemment, les professeurs Post, Preston et Sachs proposent une définition qui permet de considérer les acteurs de l’entreprise comme des « individus et éléments constitutifs qui contribuent de façon volontaire ou non à la capacité de la firme à créer de la valeur et à ses activités et qui en sont les principaux bénéficiaires et/ou en supportent les risques »21. Malgré les incessantes tentatives de définitions et redéfinitions de ces acteurs, il serait bien risqué de tenter d’en proposer une nouvelle qui puisse convenir puisque c’est bel et bien celle d’Edward Freeman qui reste ancrée dans l’analyse conceptuelle de la RSE. Sa théorie s’est largement imposée.

    16. Il est intéressant de voir que l’éventail des parties prenantes est propre à chaque entreprise en fonction du domaine d’activité. Des classifications de ces parties prenantes ont été proposées dont les principales sont celle des parties prenantes internes (actionnaires, salariés, collaborateurs, dirigeants…) et externes (clients, fournisseurs, banques, État, collectivités locales, médias, ONG, associations…)22. On peut aussi distinguer les parties prenantes primaires ou de premier rang (impliquées dans le processus de production et qui justifient d’un contrat explicite avec l’entreprise) et secondaires ou de second rang (lorsqu’il existe un contrat implicite ou moral avec l’entreprise)23. On oppose aussi les parties prenantes volontaires (celles qui acceptent de s’exposer à un certain risque en nouant une relation contractuelle avec l’entreprise) et involontaires24. Le fait d’établir une classification des parties prenantes reste néanmoins secondaire et s’il fallait préférer une classification plutôt qu’une autre, il serait bienvenu de choisir une classification simple et rationnelle qui distingue les parties prenantes internes et externes. Ainsi, les parties prenantes internes que l’on pourrait appeler « acteurs directs », sont en relation immédiate avec l’entreprise puisqu’elles interviennent au quotidien pour la faire fonctionner. Quant aux parties prenantes externes ou bien « acteurs indirects », elles n’interviennent que dans les cas où l’activité de l’entreprise le nécessite.

    17. Toutes ces parties interagissent tel un véritable réseau social. Selon monsieur Hatchuel, une des forces de l’ouvrage de Bowen réside dans sa description de la naissance d’un « système d’action » ou d’un « espace d’action collective »25. Il montre la complexité de ce processus de construction collective dans lequel interfèrent l’État, les entreprises, les groupes organisés et les citoyens. La mise en œuvre de la RSE implique par conséquent des transformations à différents niveaux tels que les mentalités, les discours, les pratiques, les institutions et les savoirs. La présence des parties prenantes est indispensable à la mise en œuvre d’une politique de RSE au sein d’une entreprise.

    III. Une nouvelle perspective de l’action en justice

    18.        Conformément à la présentation de Motulsky, l’action en justice est scindée en plusieurs phases subséquentes qui comportent des conditions indispensables à son existence. Les conditions de l’action peuvent alors être considérées en tant que vecteurs de celle-ci. Ainsi, l’accès à la justice naît dans la mesure où les conditions d’aptitude juridique à agir se révèlent dans la personne qui souhaite mettre en œuvre l’action. Le justiciable doit alors justifier d’un intérêt à agir26, d’une qualité, d’une capacité et d’un pouvoir suffisant. Seule la demande en justice matérialise véritablement l’action qui aboutira à un jugement sur le fond.

    19. L’action en justice est instituée à l’article 30 du Code de procédure civile27 comme le droit d’agir en justice pour le demandeur et d’être entendu sur le fond de sa demande. Pour le défendeur, c’est le droit de discuter du bien-fondé de la prétention. Le droit d’agir appartient donc à toute personne désireuse de faire valoir ses droits. La théorie de l’action en justice, fortement inspirée des travaux menés par Henry Motulsky28, est le fruit d’une longue évolution de la pensée qui a agité la doctrine processualiste du XXème siècle. L’action en justice acquiert alors la nature d’un véritable droit subjectif29qui se caractérise par sa finalité immuable, c’est-à-dire le droit pour l’auteur d’une prétention d’être entendu par un juge et d’obtenir de celui-ci une décision sur le bien-fondé de cette prétention formulée dans une demande. Le droit d’action implique donc deux parties dont les intérêts divergent. Il revient à la partie la plus diligente, appelée le demandeur, d’intenter une action en justice afin de défendre ses intérêts propres à l’encontre du défendeur qui défendra les siens. Seul le juge est compétent pour juger du bien-fondé de l’action en justice. L’acte introductif d’instance devra donc être porté devant le juge dans les formes requises. En réalité, les règles du procès civil « gravitent autour de deux pôles d’attraction que sont l’action en justice et l’action de la justice »30. La première correspond à celle du justiciable qui invoque la protection de ses droits subjectifs et la seconde est celle d’un service public qui assume des responsabilités qui sont celles de l’État.

    20. À l’heure actuelle, les mécanismes traditionnels et individuels d’accès à la justice ne sont pas suffisants pour assurer les intérêts de tous les justiciables. L’action en justice révèle certaines limites lorsque les justiciables parties prenantes souhaitent protéger leurs intérêts. En effet et afin de révéler une véritable efficacité de l’action en justice en matière de RSE, un élargissement des conditions d’action est nécessaire. Bien que ces conditions soient traditionnellement considérées comme intangibles, la considération des parties prenantes en tant que catégorie particulière de justiciables tend à concevoir de nouvelles conditions d’action, plus larges et par conséquent, une nouvelle forme d’action. La RSE semble être une matière juridique dont les protagonistes participent à l’élaboration même du droit.

    21. Face à des parties prenantes désireuses de pouvoir porter leurs actions devant les tribunaux, une nouvelle forme d’action en justice encore peu connue de la pratique juridique française, bien que déjà présente depuis de nombreuses années dans les pays de la common law, peut s’avérer être une solution relativement efficace et rationnelle dans le domaine de la RSE. Bien qu’elle « assure une forme de démocratie économique »31, la forme de l’action de groupe séduit mais tourmente les esprits.

    22.        En France, de nombreux domaines nécessitent l’action de groupe. Historiquement, la loi Royer de 197332 a posé les bases de la protection des consommateurs en donnant aux associations déclarées et agréées pour la défense des intérêts des consommateurs le droit d’exercer l’action civile devant toutes les juridictions sans pour autant créer une action qui s’assimilerait à une action de groupe. Les écrits retrouvés de Cappelletti33 ont notamment influencé les réflexions sur l’instauration d’une action de groupe en droit français de la consommation. En 1983 fut proposée l’instauration de l’action de groupe en droit français34. Considérée comme un coup d’épée dans les débats sur l’instauration de l’action en représentation conjointe35, elle fut aussitôt retirée. Le projet de l’instauration de l’action de groupe provoque et dérange. Il a fallu attendre 2014 pour que la loi Hamon36 instaure véritablement l’action de groupe en droit français. Dans un premier temps limité au droit de la concurrence et de la consommation37, ce type d’action qui permet aux victimes regroupées de parler d’une seule voix semble intéresser d’autres domaines du droit tels que ceux de la santé, de l’environnement, de la lutte contre les discriminations et de la protection des données à caractère personnel qui l’adoptent en 201638. Puisque l’action en justice évolue sous toutes ses formes, l’évolution du droit et les nécessités juridiques actuelles semblent tendre vers une réflexion sur l’avènement de cette action en matière de RSE. Ainsi, les parties prenantes pourraient se prévaloir d’une action en justice propre et efficace contre l’entreprise.

    23. La transposition de la class action en droit français peut paraître à certains égards inachevée. La promesse escomptée d’une action de groupe efficace reste illusoire. Seul un véritable compromis processuel permettrait d’assurer une action de groupe véritablement efficiente. Ainsi et le long de cette recherche vont être mis en exergue la réelle nécessité d’intégrer en droit français des principes de common law afin qu’ils puissent s’imbriquer naturellement avec les principes d’origine romano-germanique. La compatibilité entre les systèmes juridiques est difficile et nécessite des aménagements. Dès lors, la désorganisation de la procédure civile par une américanisation peut être considérée à certains égards comme un mal nécessaire. Il est possible de proposer une théorie spécifique dite de la balance juridique des principes (B.J.P.)39 qui pourrait permettre de transposer en partie une procédure juridique provenant d’un système juridique externe dans un autre. La B.J.P. est un outil qui permet de rééquilibrer les insuffisances processuelles pour assurer une certaine efficacité. Ainsi, la fusion entre des systèmes juridiques différents permettrait de parfaire les attentes et les exigences de la Société. C’est précisément ce dont les parties prenantes ont besoin lorsqu’il s’agit de proposer une action de groupe en matière de RSE. Bien que l’« on risque d’aggraver l’obscurité. Mais peut-être la confrontation de deux énigmes peut-elle, au contraire, aider à les résoudre ?...
cover.jpg
Connaissances

et Savoirs b
\ ST

LAETITIA LoPEZ

L'Action en justice
des parties prenantes
dans le cadre de la
Responsabilité Sociale
de UEntreprise

Droit et Sciences politiques
Droit des affaires






